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B7‑0346/2012
Résolution du Parlement européen sur le programme de travail de la Commission pour 2013

(2012/2688(RSP))
Le Parlement européen,
–
vu la communication de la Commission sur son programme de travail pour 2012 (COM(2011)0777),
–
vu l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne
, et notamment son annexe IV,
–
vu l'article 35, paragraphe 3, de son règlement,
A.
considérant que les priorités politiques doivent correspondre aux ressources financières disponibles,

B.
considérant que l'action et les politiques de l'Union, menées de concert avec les États membres conformément au principe de subsidiarité, peuvent et doivent avoir une influence réelle en aidant les citoyens à anticiper l'évolution rapide de la société et à y réagir,

C.
considérant que l'Europe doit respecter le modèle de l'économie sociale de marché qui garantit une croissance durable afin d'assurer des emplois et non des dettes à la génération suivante;

1.
estime que l'Union est confrontée à une situation cruciale exigeant des décisions fermes et appropriées et demande à la Commission de faire preuve, dans la planification de son travail législatif, d'une plus grande réactivité et flexibilité afin de répondre plus rapidement aux graves conséquences de la crise que subissent, au quotidien, les citoyens de l'Union;

2.
est convaincue que l'Union doit atteindre la stabilité budgétaire pour parvenir à la croissance et nécessite la croissance pour atteindre la stabilité et la prospérité, et que, par conséquent, la crise ne peut être surmontée que si la Commission travaille pleinement sur ces deux aspects complémentaires afin de rétablir la crédibilité, de stimuler les investissements et de générer la croissance;

3.
souligne qu'il est primordial et inévitable que les États membres mènent des réformes structurelles pour renforcer la compétitivité et l'innovation, réduire la charge administrative pour les citoyens et les entreprises, notamment les PME, et favoriser la convergence sociale fondée sur un dialogue loyal entre les partenaires sociaux;

4.
demande à la Commission de présenter en détail les "engagements européens en faveur de la croissance" dans le cadre du semestre européen et les réformes structurelles nécessaires; est d'avis que le semestre européen doit être l'occasion, pour chaque État membre, d'expliquer ses propres engagements dans le cadre de la stratégie Europe 2020, du pacte pour l'euro plus et d'autres objectifs majeurs de l'Union;

5.
invite la Commission à tirer pleinement profit de tous les instruments et compétences qu'offre le nouveau cadre ("train de six mesures" ou "Six Pack") pour restaurer la confiance dans l'économie de l'Union; ne juge pas nécessaire, pour le moment, de prendre de nouvelles mesures législatives en la matière; rappelle toutefois qu'il a demandé l'instauration d'un cadre de représentation extérieure unique pour la zone euro;

6.
appelle, une nouvelle fois, à une politique de cohésion forte après 2013 dans l'Union et demande que, dans le cadre des préparatifs de cette future politique de cohésion, les fonds et les programmes existants soient simplifiés, que des moyens financiers suffisants soient garantis et que la politique menée soit conforme aux objectifs de la stratégie Europe 2020, tout en apportant une valeur ajoutée au moyen de synergies avec d'autres politiques internes, de manière à favoriser la croissance et la compétitivité; attend de la Commission qu'elle joue un rôle constructif de médiation tout au long des procédures d'adoption des règlements couvrant la politique de cohésion, dans le respect du principe de codécision, en vue de parvenir, dans les meilleurs délais, à un accord dans le cadre de la procédure législative, et ce afin de prévenir tout retard regrettable et de surmonter efficacement les difficultés de démarrage susceptibles d'apparaître lors de la mise en œuvre des programmes opérationnels de la politique de cohésion au cours de la prochaine période de programmation;

7.
est convaincu de la possibilité de trouver, de manière opportune, une base commune pour les politiques de l'Union en matière de cohésion et de recherche et développement, qui devraient être axées sur la croissance et la compétitivité, tout en reposant sur les principes de la cohésion économique, sociale et territoriale ainsi que de l'excellence ("échelle de progression vers l'excellence");

BÂTIR UNE EUROPE DE STABILITÉ ET DE RESPONSABILITÉ

Réforme du secteur financier

8.
souligne la nécessité de réglementer les entités qui sont étroitement liées au système bancaire et jouent des rôles comparables sans être soumises à la même réglementation (shadow banking – pseudo-banques);

9.
est fermement convaincu qu'il est urgent de mettre en place un système bancaire européen intégré, afin d'exploiter pleinement les avantages que le marché financier de l'Union offre aux consommateurs et aux entreprises;

10.
souligne l'importance accrue des mesures de niveau 2 lorsqu'il s'agit de réformer le cadre réglementaire des services financiers; exige de la Commission qu'elle fasse preuve de respect et de loyauté lors de l'adoption des mesures de niveau 2 contenues dans les directives et règlements adoptés dans le cadre de la procédure législative ordinaire;

Financer l'avenir: assurer la pérennité des recettes publiques

11.
invite instamment la Commission à évaluer, en permanence, les besoins réels de crédits de paiement pendant l'exécution du budget 2013; estime que ces besoins de crédits ne sont pas uniquement le résultat d'engagements antérieurs, mais également de la mise en œuvre effective des programmes, qui devrait atteindre sa vitesse de croisière en 2013, dernière année du cadre financier pluriannuel (CFP); met en garde contre les conséquences éventuellement nuisibles pour la croissance, la compétitivité, la recherche et la cohésion, qui pourraient résulter d'un manque de crédits de paiement; encourage vivement la Commission à résoudre, en temps utile, tous les futurs problèmes de crédits de paiement en présentant une proposition de budget rectificatif;

12.
demande à la Commission, de manière à anticiper une conclusion positive des négociations d'ici à la fin de 2012, de prendre les mesures nécessaires pour l'adoption juridique et l'entrée en vigueur du nouveau CFP pour la période 2014-2020; met l'accent notamment sur la question des ressources propres et invite la Commission à accorder la priorité à la nécessité d'assurer un suivi de l'accord politique imminent du Conseil sur la réforme du système des ressources propres, ce qui représente une condition sine qua non d'un accord global sur le CFP, en tenant compte de l'engagement clair et fort du Parlement européen sur cette question; demande, en outre, instamment à la Commission de mettre tout en œuvre afin de faciliter l'adoption rapide des programmes pluriannuels pour la période 2014-2020, ce qui permettra d'effectuer les préparatifs nécessaires pour garantir leur mise en œuvre effective aussi tôt que possible dans le courant la prochaine période de programmation;
BÂTIR UNE UNION DE CROISSANCE DURABLE ET DE SOLIDARITÉ

Un marché unique pour la croissance

13.
plaide pour qu'un calendrier contraignant soit établi afin de faire appliquer la législation relative au marché unique et de supprimer les entraves à la libre circulation des biens, des services, des personnes et des capitaux;

14.
rappelle l'importance des droits de propriété intellectuelle pour la croissance économique et le potentiel créatif en Europe; salue le projet de communication établissant les priorités futures dans le domaine du droit européen des entreprises, et attend qu'une codification soit effectuée pour permettre une utilisation plus transparente et efficace de cette partie de l'acquis;

15.
souligne qu'un marché numérique unique fonctionnant correctement peut débloquer la croissance et le potentiel en matière d'emploi en Europe, notamment chez les jeunes; plaide pour la mise en place de procédures légères sur le marché numérique, qui permettent une adaptation rapide à l'évolution des technologies et à l'innovation; souligne la nécessité de disposer d'un système sûr et intelligent afin de renforcer la confiance entre les consommateurs et les entreprises, de manière à consolider et à promouvoir le commerce électronique; demande qu'il soit accordé une attention particulière aux PME et aux micro‑entreprises pour garantir l'élimination effective des obstacles aux activités commerciales transfrontalières; salue les initiatives de la Commission concernant les mécanismes alternatifs de règlement des litiges, qui garantiront la sécurité des échanges, notamment en ligne;

16.
souligne l'importance d'une meilleure gouvernance au sein du marché unique et demande à la Commission de faire respecter l'engagement interinstitutionnel consistant à mieux légiférer; invite la Commission non seulement à renouveler ses objectifs de simplification administrative, mais également à axer la deuxième édition de l'Acte pour le marché unique sur le renforcement des instruments en vue de garantir la mise en œuvre et l'application de l'acquis existant du marché unique; rappelle que la Commission doit se voir accorder la possibilité de mettre en place des procédures d'infraction rapides pour faire appliquer l'acquis du marché unique;

17.
demande à la Commission d'élaborer le quatrième train de mesures globales en matière ferroviaire, qui avait été annoncé au début de 2011, afin de régler la question du découplage, l'ouverture du marché ferroviaire intérieur, les problèmes liés aux corridors et l'interopérabilité, en renforçant le rôle de l'Agence ferroviaire européenne ainsi que la coordination au niveau de l'Union des instances nationales de régulation afin d'aboutir à la création de l'espace ferroviaire unique européen; demande à la Commission d'inciter les États membres à accélérer la mise en œuvre des blocs d'espace aérien fonctionnels et à transmettre et réviser leurs plans de performance nationale pour la première période de référence (2012-2014) afin de remplir pleinement les objectifs de l'Union dans les domaines clés de performance;

Favoriser l'émancipation dans des sociétés ouvertes à tous

18.
regrette la communication-cadre du paquet emploi, mais attend que des mesures concrètes soient prises au niveau européen afin de restructurer le budget en faveur de la croissance et de l'emploi, demande que des objectifs et un calendrier contraignants soient fixés dans les domaines de la mobilité des jeunes, des compétences linguistiques et de l'entrepreneuriat chez les jeunes pour lutter contre le taux de chômage élevé dans cette catégorie, et attend que des mesures concrètes soient prises pour réformer le marché de l'emploi et élaborer des normes sociales, de sorte que l'approche de la "flexicurité" puisse être concrètement mise en œuvre dans les États membres;

Tracer une voie pour un avenir durable

19.
se félicite des plans de la Commission visant à présenter des propositions concrètes en faveur des objectifs en matière d'énergie et de climat pour 2030; rappelle qu'il ne sera possible de poursuivre un objectif plus ambitieux en matière de sources d'énergie renouvelables que si sa réalisation s'accompagne d'une modernisation radicale des infrastructures du réseau et de la construction d'installations de stockage et de base; souligne, à cet égard, que la réalisation du marché intérieur de l'énergie, d'ici à 2014, revêt la plus haute importance;

20.
salue la proposition de paquet Horizon 2020 établissant le futur cadre pour la recherche et l'innovation dans l'Union, qui s'appuie sur l'excellence; souligne qu'il est prioritaire de faire en sorte que l'industrie, et notamment les PME, soit davantage associée à ces activités pour stimuler la compétitivité de l'Union; insiste sur la nécessité de créer plus de synergies et de complémentarité entre le programme Horizon 2020 et les Fonds structurels afin d'accroître la participation de tous les États membres traversant une période critique et souligne le fait qu'il importe d'augmenter le budget alloué en la matière, de manière à parvenir à la croissance au sein de l'Union;

21.
demande instamment à la Commission de présenter, dans la lignée de sa communication en la matière, les conclusions du débat public mené sur une proposition future de règlement du Parlement européen et du Conseil sur le Fonds de solidarité de l'Union européenne, et de prendre des mesures destinées à accroître son efficacité et sa réactivité pour les citoyens sur le terrain;

22.
invite la Commission à présenter ses propositions concernant les crédits alloués actuellement à la politique de cohésion dans le cadre du CFP 2007-2013 qui, selon ses dires, n'auraient pas encore été dépensés; propose que ces crédits puissent également être destinés à répondre aux besoins des PME
;

23.
Politiques agricole et de pêche

–
salue l'intention de la Commission, dans le cadre du processus de réforme de la politique agricole commune (PAC) en cours, d'élaborer une PAC forte, durable, compétitive et équitable; rappelle, à cet égard, son intention d'adopter une approche équilibrée et intégrée entre l'introduction de mesures environnementales complémentaires et le rôle clé de la PAC dans la préservation d'une production efficace afin de garantir l'approvisionnement d'aliments de haute qualité à prix abordables pour les citoyens de l'Union; souligne l'importance de maintenir le rôle multifonctionnel de l'agriculture en lui allouant un budget confortable;

–
se félicite que la Commission propose des mesures appropriées visant à mettre en place une politique européenne de promotion qui soit cohérente, efficace et solide au regard des exigences des marchés, et ce afin d'accroître la compétitivité du secteur agricole et de faire connaître les produits agricoles européens de qualité élevée aussi bien dans l'Union qu'à l'échelle mondiale; demande, notamment dans le cadre d'un marché davantage libéralisé et mondialisé, la mise en place d'une PAC qui garantirait les normes élevées de l'agriculture européenne et permettrait à cette dernière de rester compétitive sur le plan international;

–
salue le renouvellement de la stratégie forestière européenne visant à créer un cadre à l'échelle de l'Union afin de mieux coordonner les multiples initiatives politiques dans le domaine forestier, tout en prenant en compte les différents besoins des États membres;

–
demande à la Commission de collaborer étroitement avec le Parlement européen en ce qui concerne le paquet sur la réforme de la politique commune de la pêche (PCP) (et tous les textes législatifs y relatifs, notamment le cadre sur les mesures techniques), qui devrait être adopté rapidement et efficacement avant la fin de l'année, et rappelle que des moyens financiers suffisants seront mobilisés; demande, en outre, instamment à la Commission de veiller à ce que l'article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (FUE) constitue la base juridique de toutes ses propositions sur des mesures poursuivant les objectifs de la PCP et à ce que l'article 43, paragraphe 3, du traité FUE soit interprété de manière stricte et qu'il ne soit pas utilisé pour couvrir d'autres points que la simple fixation de l'octroi de possibilités de pêche, en particulier au titre des règlements annuels sur les TAC et quotas;

Une Europe ouverte pour les citoyens

24.
se félicite de la communication récente de la Commission sur la mise en œuvre de la stratégie de sécurité intérieure de l'Union européenne, et appelle de ses vœux la création d'un cadre juridique et technique offrant une nouvelle approche européenne dans la lutte contre le terrorisme et son financement, par la collecte et l'analyse centralisée des données de messagerie financière;

25.
souligne, une nouvelle fois, que les États membres devraient unir leurs efforts au niveau de l'Union afin d'élaborer une réponse commune à la cybercriminalité; rappelle que la Commission s'est engagée à procéder à tous les arrangements nécessaire pour la création du Centre européen de la cybercriminalité, qui devrait être opérationnel en 2013, et à engager une coopération avec des partenaires internationaux autres que les États‑Unis, tout en renforçant les capacités d'enquête et de répression dans le domaine de la cybercriminalité;

26.
salue les initiatives prises récemment par la Commission dans le domaine du droit civil, notamment en ce qui concerne les instruments alternatifs de règlement des litiges et le droit commun européen de la vente; engage la Commission à poursuivre ses efforts visant à forger une culture judiciaire européenne en promouvant les activités de formation judiciaire dans l'ensemble de l'Europe;

27.
souligne, une fois encore, l'importance de permettre la fluidité au passage des frontières et de faciliter l'entrée des voyageurs de bonne foi, tout en y renforçant la sécurité; soutient la Commission dans son objectif d'approfondissement de la stratégie de gestion intégrée des frontières, dans une perspective globale, et l'invite instamment à soumettre, dans les plus brefs délais, la proposition de règlement établissant le système d'enregistrement des entrées et des sorties et définissant clairement les missions dudit système ainsi que les conditions de stockage et de consultation des données relatives aux entrées et aux sorties de ressortissants de pays tiers qui traversent les frontières extérieures de l'Union;

DOTER L'UNION D'UNE VOIX AUDIBLE SUR L'ÉCHIQUIER INTERNATIONAL

28.
Affaires étrangères

–
plaide pour une nouvelle approche globale en matière de politique étrangère de l'Union afin de donner un nouvel élan permettant de concrétiser les ambitions du traité de Lisbonne et d'adapter l'action extérieure de l'Union aux enjeux internationaux actuels et futurs; salue les propositions législatives portant révision des bases juridiques des instruments d'aide financière extérieure pour la période 2014-2020; souligne qu'il importe que la programmation des instruments s'appuie sur des actes délégués, de manière à permettre au Parlement européen de jouer pleinement son rôle sur un pied d'égalité avec le Conseil;

–
plaide pour un renforcement des relations entre le SEAE, la Commission et les États membres en vue de créer des synergies et de parvenir ainsi à une mise en œuvre de l'action extérieure plus efficace et plus cohérente;

–
s'exprime, une nouvelle fois, en faveur de l'élargissement; souligne qu'un respect total et rigoureux de tous les critères de Copenhague et de la capacité d'intégration de l'Union européenne demeure la base de l'adhésion à l'Union; rappelle l'engagement pris par le Parlement en faveur de l'avenir européen des pays des Balkans occidentaux;

–
soutient le principe qui consiste à donner plus pour obtenir plus ("more for more") ainsi que l'approche du "partenariat avec la société", adoptés dans le cadre de la politique européenne du voisinage et d'initiatives prises jusqu'à présent en vue de consolider l'évolution démocratique intervenue dans les pays du "Printemps arabe", et demande que le soutien permanent soit suffisamment souple pour s'adapter à l'évolution de la situation dans la région; demande que l'Union appuie efficacement et en temps voulu l'évolution politique, économique et sociale des pays du voisinage oriental, notamment pour atteindre les objectifs du partenariat oriental;

29.
Commerce international

–
souligne qu'une politique commerciale moderne doit prendre en considération d'autres domaines politiques, tels que les droits de l'homme et la politique industrielle, aux fins d'une approche intégrée en matière de politique commerciale, étrangère, environnementale et de développement social, et doit se fonder sur un accès réciproque aux marchés; souligne notamment qu'un recours approprié à la politique commerciale peut être utile pour éradiquer la pauvreté hors de l'Union et, dans le cas de certains pays voisins, pour assurer la stabilité aux frontières de l'Union; estime, dès lors, que la solidité des échanges internationaux, des investissements et de l'intégration du marché est le moteur clé d'une croissance durable et équilibrée forte; souligne l'importance de marchés ouverts et d'un système commercial équitable, solide et réglementé; souligne qu'il est fondamental de s'abstenir de prendre, en quelque lieu que ce soit, des mesures protectionnistes pour permettre une concurrence loyale, et estime, à cet égard, qu'il importe de poursuivre les efforts bilatéraux, plurilatéraux et multilatéraux prenant en compte et soutenant le cadre de l'OMC;

–
soutient les efforts déployés par la Commission dans toutes les négociations commerciales bilatérales et régionales en cours en vue d'obtenir un résultat positif qui se traduira par la conclusion d'accords commerciaux globaux et équilibrés en 2013, en incluant systématiquement une clause juridiquement contraignante sur le développement durable, ce qui améliorerait considérablement les perspectives commerciales de l'Union européenne et les possibilités des entreprises européennes dans le monde; estime que l'Union doit renforcer ses liens commerciaux avec les autres grands acteurs économiques et politiques mondiaux, en particulier les États-Unis, la Chine et le Japon, en faisant usage des moyens et des instruments de coopération existants et en les développant, le cas échéant;

30.
Politique de développement

–
regrette que la malnutrition tue, chaque année, environ 2,6 millions d'enfants et risque, si rien n'est fait, de mettre en péril, de manière permanente, la vie d'un demi-milliard d'enfants dans les quinze prochaines années; déplore que près de 410 millions d'euros seulement, soit environ 3,4 % du budget total de l'aide au développement de la Commission d'un montant annuel de 12 milliards d'euros, soient actuellement alloués à des interventions directes en matière alimentaire; est d'avis que les efforts de lutte contre la malnutrition doivent être multidisciplinaires et associer de multiples acteurs, dans le respect des priorités nationales des pays concernés;

–
demande à la Commission de créer un fonds fiduciaire spécifique pour lutter contre le problème de la malnutrition dans les pays en développement et de mobiliser les moyens nécessaires pour mener à bien les interventions de base pouvant prévenir la grande majorité des cas de malnutrition, en particulier dans la fenêtre d'opportunité des 1 000 jours entre la conception et l'âge de 2 ans, qui incluent l'encouragement de l'allaitement maternel afin d'éviter l'eau contaminée, l'introduction correcte d'aliments variés pour les enfants en bas âge, l'enrichissement des aliments de base et la supplémentation en vitamines; estime qu'un tel fonds fiduciaire permettrait de dégager et de mettre en commun les ressources de la Commission et des États membres, et éventuellement d'autres bailleurs de fonds, et renforcerait la visibilité de l'action européenne visant à sauver des vies;

RÉGLEMENTATION INTELLIGENTE ET MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE

Dépenser mieux ensemble

31.
souligne l'importance d'établir des bilans de qualité dans le cadre du programme pour une réglementation intelligente et propose de définir des critères communs plus stricts afin de les intégrer dans un système annuel de suivi destiné à une meilleure mise en œuvre;

32.
demande à la Commission

de suivre attentivement l'utilisation des instruments d'ingénierie financière:

–
en évaluant les expériences liées à l'utilisation d'instruments d'ingénierie financière dans le cadre de la politique de cohésion pour la période de programmation 2007‑2013;

–
en procédant à une évaluation des risques au regard de différents instruments d'ingénierie financière;

–
en mettant en place des mécanismes destinés à renforcer les obligations d'information des États membres;

et de développer un mécanisme de sanction efficace, de sorte qu'elle puisse assumer pleinement, si besoin est, sa responsabilité aux fins de l'exécution du budget; ce mécanisme devrait prévoir les éléments suivants:

–
faire en sorte que les réductions nettes deviennent la règle pour les corrections financières imposées par la Commission;

–
recouvrer, dans la mesure du possible, les dépenses non éligibles des bénéficiaires finaux de manière à ce que ce soient eux qui assument les conséquences de dépenses non éligibles et non le contribuable du pays concerné;

–
garantir un large éventail de sanctions (interruptions, suspensions, corrections financières et autres sanctions), y compris des poursuites juridiques si les États membres persistent à ne pas respecter les obligations qui leur incombent en vertu de l'article 258 du traité FUE;

Réglementation plus intelligente

33.
demande une réduction de 25 % de la charge bureaucratique d'ici à 2015; rappelle que les États membres assument une responsabilité importante en ce sens qu'ils sont souvent à l'origine de la mauvaise application ou de la "surréglementation" européenne, laquelle représente un montant de 40 milliards d'euros
; estime que les textes législatifs futurs doivent passer à la loupe avant leur entrée en vigueur, aux niveaux aussi bien national que de l'Union, afin d'en déterminer les incidences sur la création de nouveaux emplois et l'entrepreneuriat, notamment pour les PME; est également d'avis que le "test PME" doit devenir beaucoup plus strict et être pleinement appliqué aux niveaux aussi bien national que de l'Union;

34.
invite instamment la Commission à adapter, dans les meilleurs délais, l'acquis aux dispositions des articles 290 et 291 du traité FUE et insiste pour que le recours aux actes délégués et aux actes d'exécution soit cohérent et conforme au traité; demande à la Commission de réaliser des progrès importants lors de la phase prélégislative, en améliorant les évaluations de l'impact;

35.
invite, dès lors, la Commission à présenter les propositions suivantes déjà mentionnées dans son programme de travail pour 2012, et à intégrer les autres propositions dans le programme de travail pour 2013:

–
les propositions en cours du programme de travail pour 2012, notamment en ce qui concerne le mécanisme de règlement des litiges pour les banques et les établissements de crédit,

–
les propositions visant à intégrer les services bancaires de détail,

–
la proposition législative sur les produits d'investissement de détail (PRIP), 

–
les propositions visant à intégrer les services bancaires de détail afin d'exploiter pleinement les avantages que le marché financier de l'Union offre aux consommateurs et aux utilisateurs,

–
les propositions visant à lutter contre l'évasion et la fraude fiscales, en mettant l'accent sur la TVA, mais également en prenant des mesures pour lutter contre la fraude en matière de fiscalité directe, 

–
la proposition sur la gestion collective des droits d'auteur,

–
la révision du règlement sur la marque communautaire et de la directive rapprochant les législations des États membres sur les marques, 

–
les actions à court terme concernant la 14e directive sur le droit des sociétés relative au transfert transfrontalier du siège statutaire, la législation en matière d'insolvabilité, la gouvernance des entreprises et le statut de la mutualité européenne,

–
l'examen à mi-mandat de la neuvième directive relative au droit des entreprises concernant les groupes d'entreprises – codification du droit européen des entreprises,

–
la proposition législative sur les services bancaires de base,

–
la proposition sur le quatrième train de mesures en matière ferroviaire,

–
la révision de la législation relative au ciel unique européen,

–
la révision de la directive sur l'égalité des salaires,

–
les propositions sur les troubles musculo-squelettiques liés au travail, l'exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail, l'aide alimentaire au profit des personnes les plus démunies et la portabilité des droits à pension complémentaire,

–
la révision de la directive sur le temps de travail,

–
la proposition législative établissant une action de l'Union européenne en faveur des capitales européennes de la culture après 2019,

–
la proposition relative à l'information des consommateurs concernant la consommation de carburant et les émissions de CO2 des voitures particulières neuves: proposition de directive 1999/94/CE concernant la disponibilité d'informations sur la consommation de carburant et les émissions de CO2 à l'intention des consommateurs lors de la commercialisation des voitures particulières neuves,

–
les propositions de mesures législatives destinées à mettre en place une stratégie globale d'adaptation à l'évolution du changement climatique et à ses conséquences, en vue de développer un cadre stratégique d'adaptation approprié pour l'Union,

–
la révision de la directive relative à la fabrication, à la présentation et à la vente des produits du tabac,

–
la refonte de la directive sur la thérapie innovante,

–
la révision, aussi rapide que possible, de la directive sur la sûreté nucléaire, sur la base d'une véritable analyse des tests de résistance,

–
les propositions sur le cadre stratégique commun (CSC) couvrant le Fonds de cohésion, le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et le Fonds européen pour la pêche (FEP), en tant qu'annexe à la proposition de règlement portant dispositions communes sur le FEDER, le Fonds social européen (FSE), le Fonds de cohésion, le FEADER et le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, couverts par le CSC, portant dispositions générales sur le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion et abrogeant le règlement n° 1083/2006 du Conseil,

–
les conclusions du débat public mené sur une proposition future de règlement du Parlement européen et du Conseil sur le Fonds de solidarité de l'Union européenne et des mesures destinées à accroître son efficacité et sa réactivité sur le terrain,

–
les propositions concernant les crédits alloués actuellement à la politique de cohésion dans le cadre du CFP 2007-2013 qui, selon la Commission, n'auraient pas encore été dépensés,

–
la proposition de cadre juridique et technique relatif à un système européen de surveillance du financement du terrorisme ("TFTS"),

–
la proposition de règlement instituant un système d'enregistrement des entrées et des sorties,

–
les propositions relatives à la reconnaissance mutuelle des effets de certains actes d'état civil, modifiant la proposition de règlement Rome II au regard de la loi applicable aux droits de la personnalité/diffamation,

–
la proposition sur les accidents de la route transfrontaliers,

–
la proposition sur un droit administratif commun de l'Union européenne,

–
les mesures législatives en vue de renforcer la base technologique et industrielle de la défense européenne et de garantir, au niveau européen, les capacités nécessaires à l'accomplissement des missions de la PESC,

–
la proposition visant à créer un fonds fiduciaire spécifique pour lutter contre le problème de la malnutrition dans les pays en développement et de mobiliser les moyens nécessaires pour mener à bien les interventions de base pouvant prévenir la grande majorité des cas de malnutrition,

–
la proposition de modification du règlement 2004/2003 visant à doter les partis politiques établis au niveau de l'Union européenne d'une personnalité juridique en vertu du droit de l'Union et à créer un nouveau titre dans le règlement financier spécifiquement dédié au financement des partis et fondations au niveau européen;

36.
charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres.

� JO L 304 du 20.11.2010, p. 47.


� Question orale du Parlement européen à la Commission du 22 mai 2012.


� Rapport du groupe de haut niveau de parties prenantes indépendantes sur les charges administratives.
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